
VILLE  D’EYBE N S
DÉLI BÉ R ATIO N S  DU  C O N S E I L M U NI C IPAL DU  06 JANVIE R  2011

Le jeudi 06 janvier 2011  20 h, le Conseil municipal de la commune d’Eybens d ment convoquà û é 
s’est r uni en mairie sous la pr sidence de Marc Ba etto, Maire.é é ï
Date de la convocation : jeudi 30 d cembre 2010é

Pr sentsé  : 
Marc Ba etto - Dominique Scheiblin - Philippe Lopp  - Marta Chron - Louis Sart  - Nelly Maroni -ï é é  
Pierre Villain - Antoinette Pirrello - Hocine Mahnane - Jean Baringou - Gabriel Griffero - Georges 
Fourny - Anne-Marie Scotto - Marie-Fran oise Laval - France Mendez - Herv  Guillon - Jean-Lucç é  
Benoit - Christine Pierre - Pascale Versaut - Yasmina Mahdjoub - Em manuelle Bertrand.

Excus s ont donn  pouvoiré é  : 
Philippe Straboni  Louis Sartà é
Pierre Bejjaji  Jean-Luc Benoità
V ronique P lofi  Anne-Marie Scottoé é à
Aur lie Sauze  Marta Chroné à
Eric Battier  Georges Fournyà

Secr taire de s anceé é  : Marta Chron 

1/  Reversement  des  frais  de  personnels  du  Budget  Annexe  de  l’Eau  au  Budget  
Principal 2010

Deux agents de la ville r mun r s au Budget Principal interviennent, dans le cadre de leurs missions,é é é  
dans le suivi administratif et technique du service de distribution de l’eau. Ce service constitue un SPIC 
(Service Public Industriel et Com mercial) et par cons quent dispose d’un budget autonome annex  aué é  
budget principal.

Afin de retracer fid lement le co t du service de distribution de l’eau, le Conseil municipal d cide que leè û é  
Budget de l’Eau reverse au Budget Principal les frais de personnels suivants correspondant  leur co tà û  
charg s de l’ann e 2010 selon le prorata suivanté é  :

50 %  du poste de Viviane Morel (suivi administratif)
50 %  du poste de Jean-Luc Laurens (suivi technique)

Le Conseil municipal approuve l' mission du titre de recette sur le Budget Principal au 70/811/70841 eté  
un mandat sur le Budget de l’Eau au 012/6215 du m me montant.ê

D lib ration adopt e  l'unanimité é é à é

2/ Indemnité de départ volontaire

Cadre juridique
Le d cret n° 2009-1594 du 18 d cembre 2009 a instaur  dans la Fonction Publique Territoriale, paré é é  
parit  avec l’Etat, une indemnit  de d part volontaire. Celle-ci a t  instaur e pour accompagner lesé é é é é é  
restructurations, et les souhaits de d part volontaire dans le cadre d’une cr ation ou d’une repriseé é  
d’entreprise ou pour mener  bien un projet personnel. à

Conditions d’octroi : l’agent doit pr senter sa d mission de mani re claire et sans ambiguté é è ï é ; celle-ci 
doit tre r guli rement accept e par l’administration.ê é è é

Elus en exercice : 29
Elus pr sentsé  : 21
Ont donn  pouvoiré  : 5
Absents : 3



La d mission doit reposer sur l’un des motifs suivantsé  :
o Restructuration d’un service,

o D part d finitif de la FPT pour cr er ou reprendre une entreprise,é é é
o D part d finitif de la FPT pour mener  bien un projet personnel.é é à

L’agent doit tre fonctionnaire ou non titulaire en CDI.ê
L’agent doit avoir effectivement d missionn  5 ans au moins avant la date d’ouverture de ses droits é é à 
pension.
Le versement de l'indemnit  de d part volontaire n'est en aucun cas une obligation pour la collectivité é é 
mais une possibilit. Cela signifie que toute d mission d'un agent n'a pas  tre assortie d'une indemnité é à ê é 
de d part é volontaire.

Montant et versement : le montant maximum vers  ne peut pas d passer le double de la r mun rationé é é é  
annuelle brute per ue par l’agent au cours de l’ann e civile pr c dent celle du d p t de la demande deç é é é é ô  
d mission. é
Lorsque l'agent ne percevait pas de r mun ration durant l'ann e civile pr c dente (parce qu'il tait ené é é é é é  
disponibilit  par exemple), l'indemnit  est calcul e sur la base de la r mun ration per ue au cours de laé é é é é ç  
derni re ann e civile au titre de laquelle il a t  r mun r .è é é é é é é
La r mun ration de r f rence comprend le traitement, le SFT (suppl ment familial de traitement), lesé é é é é  
primes et indemnit s.é
Le versement est effectu  en une seule fois d s lors que la d mission est effective. L’indemnit  ne peuté é é é  
tre cumul e avec une indemnit  de m me nature.ê é é ê

Le montant de l’indemnit  peut tre modul  en fonction de l’anciennet  de l’agent dans l’administration,é ê é é  
et de son grade, mais dans la limite du plafond fix  par le d cret.é é
Ce montant est soumis aux pr l vements obligatoires (cotisations applicables au r gime indemnitaire) eté è é  
 l’imposition aux revenus.à

Cas de remboursement : si l’agent qui a per u l’indemnit  de d part volontaire est recrut  en tant queç é é é  
fonctionnaire ou agent non titulaire, dans les 5 ann es qui suivent sa d mission, dans un emploi d’uneé é  
des trois fonctions publiques, il doit rembourser la collectivit  qui la lui a vers e, dans les 3 ann esé é é  
suivant son recrutement.

Conditions d’attribution  Eybens à

Cas de la restructuration de service : l'ensemble des services peut tre potentiellement concern  par ceê é  
point. Il n'apparait pas opportun de d signer tel ou tel service en particulier. é

Proposition d'indemnisation : 
1 mois pour 2 ans d'anciennet  pour les ann es pass es  Eybens,é é é à
1 mois pour 4 ans d'anciennet  pour les ann es pass es aupr s d'un autre employeur public.é é é è
Plafond : 1 an de salaires annuels. 
Exemple : un agent qui a 20 ans d'ancienneté à Eybens et 5 ans dans une autre collectivité aura 11,25  
mois d'indemnité. Il faut 24 ans d'ancienneté à Eybens pour être au plafond.

Cas de d missions  l'initiative de l'agent é à : pour cr er ou reprendre une entreprise ou pour mener  biené à  
un projet personnel).

Proposition d'indemnisation : 
1 mois pour 5 ans d'anciennet  pour les ann es pass es  Eybens,é é é à
1 mois pour 10 ans d'anciennet  pour les ann es pass es aupr s d'un autre employeur public.é é é è
Plafond : 6 mois de salaires annuels
Exemple : un agent qui a 20 ans d'ancienneté à Eybens et 5 ans dans une autre collectivité aura 4 mois  
½ d'indemnité de départ volontaire. Il faut 30 ans d'ancienneté en interne pour être au plafond.



Le CTP a t  consult  le é é é 6 d cembre 2010 é et a mis un avis favorableé

Le Conseil municipal accepte ces dispositions. 

D lib ration adopt e  l'unanimité é é à é

3/ recrutement d'un contrat unique d'insertion C AE  (droit privé)

Depuis le 1er janvier 2010, le dispositif «contrat unique d’insertion» (CUI) est entr  en vigueur. Institué é 
par la loi du 1er d cembre 2008 g n ralisant le revenu de solidarit  active et r formant les politiquesé é é é é  
d’insertion, ce nouveau dispositif a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans 
emploi rencontrant des difficult s  é sociales et professionnelles d’acc s  l’emploi, en simplifiantè à  
l’architecture des contrats aid s.é

Dans le secteur non-marchand, le CUI prend la forme d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi 
(CAE).

Ces CAE sont propos s, prioritairement aux collectivit s territoriales, afin de favoriser l’insertion socialeé é  
et professionnelle des personnes  la recherche d’un emploi dans des m tiers offrant des d bouch sà é é é  
dans le secteur marchand.

Soulignant que ce type d'emplois n'a pas pour objectif de se substituer aux emplois p rennes, lé a ville 
d'Eybens d cide de recourir  ce dispositif en é à cr ant un poste de CAE au sein du service des sports é à 
raison de 20 heures par semaine.
Ce contrat  dur e d termin e serait conclu pour une p riode d'un an  compter de janvier 2011. à é é é é à Durant 
le contrat, la personne effectuera une formation dipl mante en vue de pr parer un Brevet Professionnelô é  
de la Jeunesse, de l'Education Populaire et du Sport (BPJEPS).
Pour 2011, les modalit s de prise en charge par l' tat des contrats aid s relevant du secteur noné É é  
marchand sont en attente de publication. En l'tat des informations actuelles la prise en charge serait deé  
70 %  au m inimum  de la r mun ration correspondant au SMIC  et une exon ration des chargesé é é  
patronales de s curit  sociale. é é

Le Conseil municipal autorise le Maire  : à
• mettre en uvre l’ensemble des d marches n cessaires avec P le emploi (ou la mission locale)œ é é ô  
pour ce recrutement,

• signer toutes les pi ces s'y rapportant.è

D lib ration adopt e  l'unanimité é é à é

4/ Conces sion de logements  communaux

Compte tenu de la mise en place de permanences de syst me s curit  incendie (SSI), notamment laè é é  
nuit, sur l' quipement Odyss e, il convient de modifier la d lib ration du 3 novembre 2005 portant sur laé é é é  
concession de logements communaux.

Il est propos ,  compter du 1er janvier 2011, d'ajouter la concession de logement communal pour leé à  
logement d'une pi ce situ  au rez-de-chauss e du 89, avenue Jean Jaur s, dans la maison qui jouxteè é é è  
l' quipement pour assurer une pr sence SSI les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 12 h 15  13 h 30, dué é à  
lundi au vendredi de 24 h  6 h et l'ouverture de l' quipement le samedi matin  8 h 45. à é à
Ces astreintes n cessitent l'attribution de ce logement pour utilit  de service, moyennant une redevanceé é  
minor e de 60% du loyer moyen pratiqu  sur l'ensemble du parc des logements communaux.é é



Le Conseil municipal adopte ces dispositions et accepte la minoration de la redevance pour ce 
logement.

D lib ration adopt e  l'unanimité é é à é

5/ Convention relative à  la  mise  à  disposition d'un local  à  l'a s sociation Les  Amis  du  
Zeybu

Dans le cadre de sa politique en faveur des associations, la ville d’Eybens s’inscrit dans la volonté 
d’encourager et de promouvoir la vie associative locale en lui proposant un soutien mat riel afin deé  
faciliter le plus possible le bon d roulement de ses activit s.é é

Suite  la fermeture de l' picerie du quartier des Maisons Neuves, un groupe d'habitants s'est proposà é é 
de faire revivre ce local  travers, notamment, une activit  de vente de produits alimentaires sous uneà é  
forme diff rente d'un commerce traditionnel. Pour cela ils ont constitu  une association, Les Amis dué é  
Zeybu, qui a pour projet de permettre et de d velopper l'acc s  un mode de consommationé è à  
responsable vis- -vis des hommes et de la plan te, tout en d veloppant du lien social et en garantissantà è é  
l'acc s  tous les publics.è à

Au vu de la nature du projet de cette association, la ville d'Eybens a souhait  mettre  disposition desé à  
Amis du Zeybu le local pr c demment occup  par une picerie au 23 all e du Gerbier.é é é é é
Afin de permettre cette mise  disposition, une premi re convention a t  sign e en janvier 2010.à è é é é

Des bilans r guliers, associant les Amis du Zeybu, EAU et la Ville ont t  r alis s, notamment en ce quié é é é é  
concerne l'acc s de tous les publics aux activit s de l'association. Les objectifs pr vus par la premi reè é é è  
convention ayant t  globalement atteints, il convient de signer une seconde convention qui permettra laé é  
poursuite de la mise  disposition du local.à
Cette nouvelle convention sera valable pour une dur e d'un an, sauf d nonciation par l’une des parties,é é  
avec tacite reconduction. Cette convention pr voit galement des bilans r guliers entre l'association et laé é é  
Ville.

Le Conseil municipal autorise le Maire  signer cette convention, ainsi que tout document relatif  laà à  
mise  disposition d crite par cette convention.à é

D lib ration adopt e  l'unanimité é é à é

6/ Bourse initiative jeune pour le sta ge  de ba se BAFA

Un stage Base BAFA (Brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur) a t  organis  en partenariat par laé é é  
Ville et le Centre Loisirs et Culture avec l'organisme CEMEA (Centre d'Entranement aux M thodesî é  
d' ducation Active), du 22 au 30 d cembre 2010.É é

Dans le cadre de sa politique jeunesse, la Ville d'Eybens a mis en place une « Bourse Initiative Jeune », 
dispositif d'aide  l'initiative des jeunes de 18  25 ans. Il est propos  que chaque stagiaire Bafaà à é  
accompagn  par des acteurs jeunesse de la Ville (secteur jeunes du Centre Loisirs et Culture ou Pointé  
Information Jeunesse) se voit verser une bourse d'un montant de 110  pour les Eybinois et 90  pour€ €  
les ext rieurs travaillant pour la Ville.é
Ces jeunes animateurs seront ensuite prioritaires pour effectuer le stage BAFA Pratique au sein du 
Centre Loisirs et Culture. Ces jeunes pourront galement tre contact s dans l'ann e pour participer,é ê é é  
organiser ou construire des projets en lien avec la vie locale.



Le Conseil municipal d cide d'attribuer  Benserradj Lisa, Benserradj Far s, Kiela Josu , Azaoumé à è é  
Youssef, Madjoub Chouky, Zerif Walid, R olon Estelle une bourse initiative jeune d'un montant de 110 é € 
et d'attribuer  Merlino Thomas et Dugard Emilie une bourse initiative jeune d'un montant de 90 .à €

Le total de ces bourses, 950 , est pr vu sur le compte 6714 JEU D621 du budget de la Ville.€ é

D lib ration adopt e  l'unanimité é é à é

7/ Attribution de numérotation 

Suite  la construction d’une maison sur la parcelle A W0178 situ e rue Etienne Trouillà é on, le Conseil 
municipal d cide d’attribuer au b timent ainsi cr  l’adresse postale suivanteé â éé  :

     4 ter rue Etienne Trouillon 

D lib ration adopt e  l'unanimité é é à é

8/ Adhésion au Comité de coopération Grenoble-I sère district de Bethléem

Le Comit  de coop ration Grenoble-Is re district de Bethl em a t  constitu  d but 2009 dans le but deé é è é é é é é  
favoriser la coop ration entre les collectivit s et les personnes morales is roises et celles du district deé é é  
Bethl em en Palestine. é

Cet organisme a pour but de :

• mutualiser les informations, 

• constituer un r seau et une plateforme d' changes entre les acteurs, é é
• mettre en place des dispositifs d'appui, 

• r aliser un travail de veille sur les dispositifs institutionnels, é
• accompagner les adh rents dans le montage des projets et programmes, é
• valoriser les comp tences locales dans le secteur de la coop ration et de la solidarité é é 

internationale,

• promouvoir l' ducation au d veloppement pour les publics.é é

Pour mener  bien ses missions, le comit  s'est associ  avec diverses personnalit s du district deà é é é  
Bethl em, repr sentatives des autorit s locales, de l'enseignement sup rieur et du milieu conomique eté é é é é  
associatif. Le caract re «è  bi-localisé » du Comit  est le garant d'une d marche partenariale et constitueé é  
un atout important pour mener  bien les actions de coop ration.à é

Au vu des besoins  Bethl em, le Comit  travaille actuellement sur les axes de coop ration suivants : à é é é
• enseignement sup rieur,é
• d veloppement conomique,é é
• sant ,é
• aide aux institutions.

Le comit  rassemble l'Universit  Joseph Fourier, le Conseil g n ral de l'Is re, la M tro, la Ville deé é é é è é  
Grenoble et de Gi res. è

Dans le cadre de sa politique de coop ration d centralis e, la ville d'Eybens souhaite participer  ceé é é à  
Comit  et ainsi tre partie prenante des actions men es  Bethl em.é ê é à é



Le Conseil municipal autorise la Ville  adh rer au Comit  de coop ration Grenoble-Is re district deà é é é è  
Bethl em et de verser  cet organisme une subvention de 1500 .é à €

La subvention est pr vue au budget  la ligne : 6574 SGLA D905.é à

D lib ration adopt e  l'unanimité é é à é

9/ Coopération décentrali sée avec  la Palestine

Par l'interm diaire du comit  de coop ration Grenoble-Is re district de Bethl em, la ville d'Eybens té é é è é é é 
mise en contact avec le centre de jeunesse du camp d'A da dans le district de Bethl em en Palestine. ï é

Situ  en bordure de la ville de Bethl em en Cisjordanie, le camp d'A da a t  cr  en 1951. Il regroupeé é ï é é éé  
des familles exil es de 27 villages  la suite de la cr ation de l'Etat d'Isra l en 1948. La populationé à é ë  
actuelle est compos e des descendants des r fugi s et compte environ 5 000 habitants. Le camp esté é é  
g r  par l'Unrwa (United Nations relief and works agency for Palestine refugees in the Near East - Officeé é  
de secours et de travaux des Nations Unies pour les r fugi s de Palestine dans le Proche Orient). Lesé é  
conditions de vie dans le camp sont difficiles et le ch mage est encore plus important depuis laô  
construction du mur de s paration par les autorit s isra liennes (le taux de ch mage est de 30 %  dansé é é ô  
la seule ville de Bethl em et de 50% dans le district).é

Le centre de jeunesse du camp a t  cr  en 1968 pour faciliter l'insertion des jeunes par le sport. Par laé é éé  
suite, des activit s vari es ont t  propos es pour aider la population (activit s sportives et culturelles,é é é é é é  
camp de scouts, colonies de vacances, activit s ducatives, cours d'informatique, etc. ). Le centre deé é  
jeunesse est aussi un lieu de ressources pour les habitants. Il est g r  par une association dont leé é  
conseil d'administration est lu par la population du camp. é
Ferm  en 1970 par les autorit s isra liennes, il a pu rouvrir ses portes. Mais au d but des ann es 2000,é é é é é  
il a t  totalement d truit. Le b timent a t  reconstruit, en partie seulement, en 2003 et a pu reprendreé é é â é é  
ses activit s. é

Les besoins du Centre de jeunesse du camp d'A da sont nombreux et les projets dans lesquels la villeï  
d'Eybens pourraient s'investir sont en cours d' tude. Les actions choisies seront formalis es dans leé é  
cadre d'une convention de partenariat. 

Dans le pass , la ville d'Eybens a d j  men  des actions en Palestine et souhaite poursuivre ceté é à é  
engagement au travers d'une coop ration avec le Centre de jeunesse du Camp d'A da en Palestine.é ï
Le Conseil municipal valide cet engagement.

D lib ration adopt e  l'unanimité é é à é

10/  R apport  d'activité  et  bilan  des  service s  de  Grenoble  Alpes  Métropole  pour  
l'année 2009

La communaut  d’agglom ration Grenoble Alpes M tropole a communiqu  son rapport d'activit  2009é é é é é  
ainsi qu'un bilan des services de la M tro pour cette m me ann e. é ê é

Conform ment  l'article L 5211-39 du code g n ral des collectivit s territoriales, ce rapport doit faireé à é é é  
l’objet d’une communication lors d’une s ance du conseil municipal. é

Le Conseil municipal prend acte du rapport d'activit  et du  é bilan des services de Grenoble Alpes 
M tropole pour l'ann e 2009.é é



11/ M otion sur le projet de fusion des  C AF de Vienne et de Grenoble

L'Etat et la CAF (Caisse d'Allocations Familiales) travaillent conjointement au travers de la convention 
d'objectifs et de gestion qui fixe les objectifs et le cadre l gal.é
La convention actuelle (2009-2010) doit aboutir  une fusion des CAF de Vienne et de Grenoble à à 
l' ch ance 2011. Cela se traduira pour notre d partement par la mise en uvre d'un processus deé é é œ  
regroupement. Il est envisag  d'installer le si ge social, le nouveau conseil d'administration, lesé è  
commissions aff rentes et donc certains personnels  Vienne.é à

Vu le nombre d'allocataires et leur r partition g ographique (166 000 allocataires CAF sur Grenoble, 46é é  
000 sur Vienne), vu l'importance de l'agglom ration grenobloise : son d veloppement conomique, saé é é  
centralit, la pr sence des services de l' tat et du d partement, il apparat tout a fait inapproprié é É é î é 
d'envisager cette installation  Vienne.à

Le Conseil municipal :

• affirme son opposition  ce transfert,à
• demande que le conseil d'administration et le si ge social restent install s  Grenoble, è é à
• alerte Monsieur le Pr fet sur les enjeux et les incidences d'une telle proc dure.é é

D lib ration adopt e  l'unanimité é é à é


